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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

L’attribution  à  Paris  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  2024  («  JOP
2024  »)  s’est  maté r ialisée  par  la  signatu r e ,  le  13  septem b r e  2017,  du
contra t  de  ville  hôte  avec  le  Comité  Interna t ional  Olympique  (CIO),  ayant
pour  objet  de  définir  les  principales  conditions  d’organisa t ion  des  Jeux,
dans  le  respec t  notam m e n t  des  principes  fixés  par  la  Chart e  Olympique.

Selon  les  termes  de  ce  contra t  (notam m e n t  ses  articles  2  et  4),  la  Ville  et
le  Comité  d’Organisa t ion  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympique s
(«  COJO  »  ou  «  Paris  2024  »)  sont  solidairem e n t  respons a bles  de  la
livraison  de  l’évèneme n t  et  les  garan t s  de  tous  les  engage m e n t s  pris  en
phase  candida tu r e .  Dans  ces  conditions,  il  appara i t  indispensa ble  à  la
réussi te  des  Jeux  que  les  deux  parties  prenan t e s  se  rapprochen t  afin  de
détermine r  précisém e n t  le  par tage  des  respons a bilités.  Pour  ce  faire,  je
vous  propose  de  conclure  une  convention  cadre  valant  matrice  des
respons a bili tés  entre  Paris  2024  et  la  Ville  («  les  Parties  »).  Ce  contra t
consti tue  égaleme n t  une  déclinaison  opéra t ionnelle ,  exigée  par  le  CIO
avec  chaque  acteur  des  JOP  2024,  du  plan  de  livraison  des  Jeux.

Cette  convention  définit  une  ligne  de  partage  des  respons abili tés,
pendan t  les  Jeux,  claire  et  efficiente  :  Paris  2024  sera  ainsi  responsa ble
de  toutes  les  opéra t ions  à  l’intérieur  des  sites  officiels  (organisa t ion  des
épreuves ,  gestion  des  athlètes ,  des  accrédi té s  et  des  specta t e u r s ,
billett e r ie ,  mise  en  place  des  installations  temporai re s ,  exploita tion
technique  des  équipem e n t s…).  La  Ville  de  Paris  devra,  quant  à  elle,
assume r  les  missions  de  service  public,  nécess ai re s  à  la  bonne
organisa t ion  des  Jeux,  en  dehors  des  sites  officiels,  notamm e n t  et
essentielleme n t  dans  le  dernie r  kilomèt r e  à  l’approche  des  périmèt r e s
gérés  par  le  COJO  : gestion  des  flux  des  specta t e u r s  (mise  en  place  d’une
signalé t ique  direc tionnelle,  de  sanitai re s  temporai r e s ,  accessibles  et
écologiques ,  informat ion  et  accueil  touristiques…),  entre t ien  et  net toyage
des  abords  des  sites,  gestion  et  enlèveme n t  des  déche ts ,  éclairage  public,
, décora t ion  du  terri toire  parisien  aux  couleurs  des  Jeux…



La  convention  a  égaleme n t  pour  objet  de  précise r  les  conditions  de  mise  à
disposi tion  à  Paris  2024  des  espaces  et  équipem e n t s  nécessai r es  à
l’organisa t ion  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques .  En  applica tion
notam m e n t  des  lett res  de  garan tie  signées  en  phase  candida tu r e  et
approuvées  par  le  Conseil  de  Paris  en  date  des  26,  27  et  28  septem b r e
2016,  la  Ville  doit  mett re  à  disposition  du  COJO,  pour  les  besoins  des
Jeux,  le  stade  du  Parc  des  Princes,  la  Bercy  Aréna,  l’Aréna  Porte  de  la
Chapelle,  le  stade  Roland  Garros,  le  Petit  Palais,  les  sites  d’entraine m e n t
(piscine  Vallerey,  centre  sportif  Rousié,  centre  sportif  Dauvin  et  cent re
sportif  Poissonnie r s) ,  les  sites  temporai r e s  (les  sites  du  Champ  de  Mars,
du  Trocadé ro ,  des  Berges ,  du  Pont  d’Iéna,  de  la  place  de  la  Concorde ,  des
Champs  Élysées,  de  l’Esplanade  des  Invalides),  ainsi  que  des  espaces
compléme n t a i r e s  pour  les  besoins  médias ,  logistiques  et  en  matiè re  de
stockage  du  COJO  ainsi  que  pour  l’installation  de  points  de  vente  de
produits  Paris  2024  et  d’espaces  de  promotion  de  l’évènem e n t  et  des
partenai r e s .  Conformé m e n t  aux  lett res  de  garan t ie ,  la  Ville  devra
remet t r e  au  COJO  les  espaces  exempts  de  publicité  et  dans  une
configura t ion  adaptée  aux  JOP  2024  (impliquan t  notamm e n t  la  dépose  et
le  stockage  des  biens  mobiliers  et  urbains ,  les  raccorde m e n t s  et
connexions  des  sites  aux  réseaux  principaux  des  énergies  et  fluides,  une
assistanc e  technique  et  la  fournitu re  des  données  topograp hique s  et
géotechniques  permet t a n t  à  Paris  2024  d’installer  ses  aménage m e n t s
temporai r es ).

En  contrep a r t i e  de  la  mise  à  disposi tion  de  l’ensemble  de  ces  espaces ,  le
COJO  verse r a  à  la  Ville  une  indemnité  forfaitai re  de  10,1  M€  à  laquelle
s’ajoute r a  une  redevance  compléme n t a i r e  pour  les  espaces  de  vente
situés  en  dehors  des  sites  officiels.  

Cette  contribution  doit  notam m e n t  perme t t r e  à  la  Ville  d’assume r  la  mise
en  configura t ion  des  sites,  les  éventuelles  dépens es  d’exploita t ion
(maintena nc e  préven tive  et  ent re t i en  couran t  des  équipem e n t s )  ainsi  que
la  remise  en  état  des  sites  temporai re s  à  l’issue  de  l’évènem e n t ,  en  liaison
avec  les  grands  projets  urbains  de  la  manda tu r e  (notam m e n t  les  grands
projets  de  rénovation  du  site  de  la  tour  Eiffel  et  du  Trocadé ro  ainsi  que
du  site  de  la  Concorde)  et  dans  une  logique  d’héri tage  des  JOP  2024.

Paris  2024  aura,  en  revanche,  la  charge  de  remet t r e  en  état  les  autres
sites,  notam m e n t  les  équipe me n t s  pérenne s .

Les  périmè t r e s  exacts  et  les  modalités  techniques  et  opéra t ionnelles  de  la
mise  à  disposi tion  des  espaces  seront  déclinés  dans  le  cadre  de  prochains
accords  d’utilisation  des  sites  («  Venue  Use  Agreeme n t s  »  ou  «  VUA »).

La  convention  pose  par  ailleurs  les  principes  d’une  coopéra t ion  renforcée
dans  de  nombreux  domaines  liés  à  la  prépar a t ion,  à  l’organisa t ion  et  à  la
livraison  de  l’évèneme n t ,  notam m e n t  dans  les  domaines  : 

-  de  la  communica t ion  et  de  l’accueil  des  médias  :  dans  le  cadre  d’une
strat égie  par tagé e ,  le  COJO  gère r a  les  médias  accrédi té s  et  la  Ville  les



médias  non  accrédité s  (8  000  médias  non  accrédité s  sont  attendus  à  Paris
pendan t  les  Jeux)  ;

-  de  l’information  des  riverains  :  il  est  prévu  le  déploieme n t ,  couran t
2023,  d’un  disposi tif  concer t é  de  communica t ion  et  d’informa tion  à
destinat ion  des  riverains ,  usage rs  et  commerç a n t s  suscep tibles  d’être
impactés  par  les  JOP  2024  ;

-  de  la  gestion  des  volontaires  :  la  Ville  développe r a  un  progra m m e
compléme n t a i r e  de  volontai re s  des  JOP  2024,  compre n a n t  entre  5  000  et
7  000  personne s .

-  du  recours  au  vélo  pour  le  transpo r t  des  specta t e u r s  :  une  strat égie
ambitieuse ,  à  laquelle  par ticipe r a  Paris  2024,  sera  mise  en  œuvre  visant  à
obtenir  une  part  modale  significative  de  recours  au  vélo  dans  les
déplacem e n t s  des  specta t e u r s  allant  jusqu’à  10  % sur  cer tains  sites  ;

-  de  l’engage m e n t  et  des  célébra t ions  autour  des  JOP  2024  :  plusieurs
sites  de  célébra t ion  seront  mis  en  œuvre  dans  Paris,  par  le  COJO  et  la
Ville,  pendan t  les  Jeux  à  destinat ion  des  parisiens,  des  specta t e u r s  ainsi
que  des  touris tes  français  et  étrange r s  (la  Ville  gére r a  notam m e n t  un  site
sur  les  Berges  et  le  COJO  mett ra  en  place  un  site  sur  le  Trocadé ro).  La
Ville  par ticiper a  égaleme n t  au  parcour s  et  aux  animations  du  relais  de  la
flamme  ;

- de  l’Olympiade  culturelle  :  les  Parties  œuvre ron t  de  concer t  pour  faire
de  l’Olympiade  culturelle  un  moteur  de  l’héritage  des  Jeux  en  soutena n t
la  création  artistique,  en  favorisan t  les  passe r elles  ent re  le  monde  des
Arts  et  le  mouveme n t  sportif,  et  en  poursuivan t  l’objectif  de  facilite r
l’accès  aux  pratiques  culturelles  aux  publics  qui  en  sont  les  plus  éloignés .

La  convention  cadre  vise  égalem en t  à  rappele r  et  à  formalise r  les
objectifs  par tagés  de  la  candida tu r e  pour  l’organisa t ion  de  Jeux  éthiques
(a),  durables  (b),  inclusifs  et  accessibles  (c)  perme t t a n t  de  laisse r  un
héritage  pérenne  aux  habitan t s  et  au  terri toire  parisien  (d)  :

a -  Les  principes  éthiques  universels  seront  ainsi  diffusés ,  dont
notam m e n t  les  principes  d’intégri t é ,  de  probité  et  d’exemplar i t é ,  et
seront  respec t és  dans  le  cadre  de  la  planification,  de  l'organisa t ion,  du
financem e n t  et  de  la  tenue  des  Jeux.

b - Dans  le  cadre  de  l’exécution  de  la  convention,  les  Parties  veilleront  par
ailleurs  à  respec te r  les  principes  de  durabilité ,  en  ayant  recours  aux
énergies  renouvelables ,  en  déployan t  une  politique  de  réduc tion  et  de
gestion  efficiente  des  déche ts ,  une  ambition  forte  en  matiè re  de
restau r a t ion  durable  ainsi  qu’une  stra tégie  respons able  des  achats  (cf.
annexes  4  et  6  de  la  convention).  Paris  2024  sera  par  ailleurs  le  garan t
d’un  engage m e n t  majeur  de  la  candida tu r e  en  assuran t  la  neut rali té
carbone  des  Jeux.  Pour  ce  faire,  une  démarc he  durabili té  claire  sera
déployée  reposan t  sur  :



- Une  nouvelle  manière  de  concevoir  et  d’opére r  l’organisa t ion  des  grands
événem e n t s  sportifs  interna t iona ux,  à  travers  des  modèles  opéra t ionnels
adapté s ,  des  solutions  alterna t ives  imaginées ,  et  de  nouveaux  acteur s
économique s  mobilisés  dans  le  but  de  laisser  un  héritage  positif  pour  le
terri toire  hôte  et  de  rendre  plus  vertueus e  la  filière  événem e n t i elle  ; 

-  La  mise  en  place  de  disposi tifs  additionnels  (solutions  favorisan t  les
bonnes  pratiques  et  change m e n t s  de  compor t e m e n t s )  ou  compens a toi r e s
(mesure s  d’atténu a t ion)  perme t t a n t  de  limiter  l’impact  carbone  des
grands  événem e n t s  sportifs  interna t iona ux.

Paris  2024  intégre r a  cette  démarc he  dans  tous  les  choix  opéra t ionnels  de
livraison  des  Jeux,  notam m e n t  dans  les  conditions  qui  seront  définies
dans  les  accords  d’utilisa tion  des  sites  et  les  marchés  relatifs  à  la
livraison  de  l’évèneme n t .

Paris  2024  accompag n e r a  enfin  la  Ville  dans  la  mise  en  œuvre  des  quatre
mesure s  environne m e n t a l e s  prioritair es  en  matière  d’héri tage  de  son
progra m m e  «  Transform a t ions  Olympiques  »  :  fin  des  plastiques  à  usage
unique  à  Paris,  alimenta t ion  durable,  transforma t ion  du  périphé rique  et
mobilités  douces ,  baignade  en  Seine.

c -  Pour  réussi r  des  Jeux  inclusifs,  les  Parties  veilleront  à  maintenir  un
haut  standa rd  d’exempla r i t é  pour  garan t i r  à  toute  personne,  quelle  que
soit  sa  condition  et  ses  besoins  spécifiques ,  qu’ils  soient  perman e n t s  ou
temporai r es ,  liés  à  un  handicap  physique,  sensoriel ,  intellectuel,  à  une
différence  linguis tique  ou  culturelle,  de  pouvoir  vivre  pleineme n t
l’expérience  des  Jeux,  de  l’ensemble  du  projet  Paris  2024  et  des
évènem e n t s  et  projets  qui  y sont  associés.  

Seront  égaleme n t  promues  la  pratique  du  para  sport  (handispor t  et  sport
adapté)  ainsi  que  l’utilisation  du  sport  comme  outil  d’inclusion  des
personnes  en  situat ion  de  handicap  dans  la  société ,  notamm e n t  via  les
progra m m e s  héritage  de  la  Ville  et  de  Paris  2024  ;

d - Les  Parties  s’engage n t  à  faire  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympique s
une  opportuni té  pour  transform e r  les  terri toi res  au  bénéfice  des
habitan t s ,  en  met tan t  en  œuvre  la  stra t égie  héri tage  de  Paris  2024  et  le
progra m m e  «  Transform a t ions  Olympiques  »  de  la  Ville  de  Paris.  Les
Parties  reconnaiss en t  la  nécessi té  de  concen t r e r  prioritair e m e n t  les
différen t s  moyens  d’actions  sur  un  socle  de  mesure s ,  notam m e n t ,  sur  les
principaux  terri toires  d’accueil  des  Jeux.  

Ce  socle  s’articule ra  autour  du  sport  à  impact  social  et  des  actions  en
matiè re  d’éduca t ion,  de  santé,  d’inclusion,  d’égalité  et  d’engage m e n t
citoyen.  Les  Parties  s’engage n t  égaleme n t  à  mener  des  actions  commun es
et  à  facilite r  la  mise  en  œuvre  de  l’ensemble  des  initiatives  qui
s’inscrivent  dans  l’héritage  des  Jeux  de  2024  et  poursuiven t  l’objectif  de
génére r  des  retombée s  sur  le  terri toire  parisien  en  matière  économique,
sociale,  d’accessibili té,  culturelle  et  environne m e n t a l e .  La  convention



réaffirme  égaleme n t  le  principe  du  cofinancem e n t  des  actions  du
progra m m e  «  transform a t ions  olympiques  »,  d’ores  et  déjà  mis  en  œuvre
notam m e n t  dans  le  cadre  des  appels  à  projets  «  Impact  2024  »,  par  le
COJO  et  le  Fonds  de  dota tion  Paris  2024.

Afin  que  le  plus  grand  nombre  puisse  bénéficier  des  retombé e s
économique s  considéra ble s  de  l’évènem e n t ,  le  contra t  stipule  aussi  que
l’accès  aux  marchés  publics  des  Jeux  sera  facilité  pour  les  petites  et
moyennes  entrep r ise s  et  que  sera  égaleme n t  favorisé  l’accès  à  l’emploi
des  publics  qui  en  sont  éloignés  :  jeunes  de  zones  prioritair es  (en  ce
compris  ceux  relevan t  notam m e n t  des  Quartie r s  prioritai r es  de  la
politique  de  la  ville,  les  Zones  d’Éducation  Prioritai res),  travailleur s  en
situat ion  de  handicap,  chômeur s  de  longue  durée,  seniors…Il  convient
par  ailleurs  de  rappele r  que  le  COJO  s’est  associé  aux  Canaux,  Maison
des  économies  sociales  et  solidaires ,  et  au  Centre  Yunus,  pour  développe r
la  plateforme  ESS  2024  visant  à  informer ,  à  mobiliser  et  à  accompa g n e r
les  entrep r ise s  de  l’économie  sociale  et  solidaire  afin  qu’ils  réponden t  aux
appels  d’offres  liés  aux  JOP  2024  et  puissen t  ainsi  direc te m e n t  bénéficier
des  oppor tuni té s  économiques  et  d’emplois  de  l’évènem e n t .

Je  vous  demand e  dès  lors  de  bien  vouloir  m’autorise r  à  signer  cette
convention  cadre ,  respec tue us e  des  engage m e n t s  pris  en  phase
candida tu r e  et  conforme  aux  intérê t s  de  la  Ville  et  des  parisiens ,  ainsi
que  les  contra t s  en  découlan t ,  notamm e n t  les  accords  d’utilisation  des
sites  («  VUA »)  ainsi  que  leurs  éventuels  avenan t s ,  et  les  avenan ts  aux
contra t s  en  cours  nécessai r e s  à  son  exécution.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .            

La  Maire  de  Paris
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Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  ses  articles
L.2511- 1  et  suivants  ;

Vu  la  délibéra t ion  n°  2016  DJS  304  en  date  des  26,  27  et  28  septem b r e
2016  par  laquelle  ont  été  approuvée s  la  passa t ion  du  contra t  de  ville  hôte
et  la  signa tu r e  des  lett res  de  garan t ies  en  vue  du  dossier  de  candida tu r e
de  Paris  pour  l'organisa t ion  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  de
2024  ; 

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                 par  lequel  Madame  la
Maire  de  Paris  lui  propose  de  conclure  une  convention  cadre  

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Pierre  RABADAN  au  nom  de  la  7e
Commission.

Délibère  :

Article  1  :  Est  approuvée  la  convention  cadre  relative  à  l’organisa t ion  et
au  succès  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  de  2024,  ci-annexée  ; 

Article  2  :  Madame  la  Maire  est  autorisée  à  signer ,  avec  le  Comité
d’Organisa t ion  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques ,  la  convention
cadre  relative  à  l’organisa t ion  et  au  succès  des  Jeux  Olympiques  et
Paralympiques  de  2024  ainsi  que  les  contra t s  en  découlan t ,  notam m e n t
les  accords  d’utilisa tion  des  sites  («  VUA »)  ainsi  que  leurs  éventuel s
avenan t s ,  et  les  avenan t s  aux  contra t s  en  cours  nécessai re s  à  son
exécution  ;  

Article  3  :  La  recet t e  issue  de  la  convention  cadre  sera  consta t é e  sur  le
budge t  de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris  de  l’année  2024,  ou  des
années  suivantes .

La  Maire  de
Paris ,  

Anne
HIDALGO


